PROCES VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL

DE LA COMMUNE DE MESNAC

Séance du 08 novembre 2021 
L’an deux mil vingt et un, le huit novembre, à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de cette commune, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la Loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur Didier GOIS, Maire.

Nombre de Conseillers Municipaux en exercice : 10
Date de convocation du Conseil Municipal : 02 novembre 2021
Présents : Monsieur DANGER Éric, Madame GANRY Karine, Monsieur GOIS Didier, Madame JULIEN Sandrine, Monsieur PHILIPPON Jean-Pierre, Monsieur QUICHAUD Noam, Monsieur RENAUD Christophe, Monsieur RENOU Pascal et Madame ROBBÉ Nathalie.
Excusé : Monsieur CARMAGNOLA André
Madame Karine GANRY a été élue secrétaire de séance
Le procès-verbal de la réunion du 09 septembre 2021 est approuvé à l’unanimité.

Monsieur le Maire demande s’il est possible d’ajouter une délibération concernant un bien présumé sans maître et de l’incorporer au domaine communal. ⇨ accord à l’unanimité.
1. Compte Epargne Temps
VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant statut de la Fonction Publique Territoriale ;

VU le décret n° 2004-878 du 26 août 2004 (modifié) relatif au compte épargne temps dans la fonction publique territoriale ;

VU le décret n° 2010-531 du 20 mai 2010 modifiant certaines dispositions relatives au compte épargne-temps dans la fonction publique territoriale ;

VU le décret n°2018-1305 du 27 décembre 2018, relatif à la conservation des droits acquis au titre d’un compte épargne-temps en cas de mobilité des agents dans la fonction publique ;

VU l’avis favorable du Comité Technique du 06 septembre 2021

Le Maire indique qu’il est institué dans la collectivité de Mesnac un compte épargne-temps (C.E.T). Ce compte permet à leurs titulaires d’accumuler des droits à congés rémunérés en jours ouvrés. Il est ouvert à la demande expresse, écrite, et individuelle de l’agent, qui est informé annuellement des droits épargnés et consommés.

Le nombre total de jours inscrits sur le C.E.T. ne peut excéder 60 ; l’option de maintien sur le C.E.T.  de jours épargnés ne peut donc être exercée que dans cette limite. Les jours concernés sont :


• le report de congés annuels et les jours de fractionnement, sans que le nombre de jours de congés annuels pris dans l’année puisse être inférieur à 20 (proratisés pour les agents à temps partiel et temps non complet),

• le report de jours de récupération au titre de l’ARTT,

• une partie des jours de repos compensateur (récupération des heures supplémentaires notamment) peut alimenter le C.E.T. sur décision de l’organe délibérante.

Le Maire indique que l’autorité territoriale est tenue d’ouvrir le compte épargne-temps au bénéfice du demandeur dès lorsqu’il remplit les conditions énoncées ci-dessous. Les nécessités de service ne pourront lui être opposées lors de l’ouverture de ce compte mais seulement à l’occasion de l’utilisation des jours épargnés sur le compte épargne temps sauf si le compte arrive à échéance, à la cessation définitive de fonction, ou si le congé est sollicité à la suite les congés d’accueil de l’enfant  à la suite d’un congé maternité, adoption, paternité ou solidarité familiale.

Il précise, dès lors, qu’il convient d’instaurer les règles de fonctionnement suivantes :

Les modalités proposées sont les suivantes : 

√ Alimentation du C.E.T.

Le C.E.T. peut -être alimenté au terme d’une année civile :

· 
Congés annuels + jours de fractionnement, sans que le nombre de jours de congés pris au titre de l’année puisse être inférieur à 20 (proratisés pour les agents à temps partiel et temps non complet) ;

· Jours de RTT ;

· Jour de récupération : (heures supplémentaires et heures complémentaires dans la limite de 10 jours/an,  ..)

√ Procédure d’ouverture et d’alimentation 

L’ouverture du C.E.T. peut se faire à tout moment, à la demande de l’agent.

L’alimentation du C.E.T. se fera une fois par an sur demande des agents formulée avant le 31 décembre de l’année en cours. Le détail des jours à reporter sera adressé à l’autorité territoriale.

√ Utilisation du C.E.T.

Sur demande écrite, l’agent peut utiliser tout ou partie de son C.E.T. dès qu’il le souhaite, sous réserve de nécessité de service.

Les nécessités de service ne pourront être opposées à l’utilisation des jours épargnés si le congé est sollicité à la suite d’un congé maternité, adoption, paternité ou solidarité familiale, congés d’accueil de l’enfant.

√ Compensation en argent ou en épargne retraite 

Au terme d’une année civile, le nombre de jours accumulés sur le C.E.T est supérieur à 15. Les 15 premiers jours ne peuvent toujours être utilisés que sous forme de congé. Pour les jours au-delà du quinzième, une option doit être exercée, au plus tard le 31 janvier de l’année suivante : 


 • le fonctionnaire affilié à la CNRACL opte, dans les proportions qu’il souhaite : pour la prise en compte des jours au sein du régime de retraite additionnelle RAFP, pour leur indemnisation, pour leur utilisation, ou pour le maintien sur le C.E.T.


 • le fonctionnaire relevant du régime général de sécurité social et l’agent contractuel optent, dans les proportions qu’ils souhaitent : soit pour l’indemnisation des jours, soit pour leur utilisation, soit pour le maintien sur le C.E.T.

Le choix de ces options doit intervenir au plus tard le 31 janvier de l’année suivante.

Le versement intervient nécessairement dans l’année au cours de laquelle l’agent a exprimé son souhait.

Pour cela, il propose de valider les formulaires types suivants :

          • Demande d’ouverture et première alimentation d’un C.E.T.

          • Demande annuelle d’alimentation d’un C.E.T.

          • Exercice du droit d’option pour l’utilisation du C.E.T.

          • Information annuelle relative aux jours épargnés et consommés sur le C.E.T.

Il précise que les bénéficiaires de ce compte épargne-temps sont les agents fonctionnaires ou contractuels du droit public de la collectivité à temps complet ou à temps non complet, justifiant d’une année de service.

Les stagiaires et les agents contractuels du droit privé ne peuvent bénéficier du C.E.T. Il en est de même pour les enseignants artistiques.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l'unanimité décide de l’instauration du compte épargne-temps dans les conditions susmentionnées.
Pour : 09   Contre : 0      Abstention : 0

2. Logement de Mme NAVARRE
Mme NAVARRE est partie sans donner de préavis et sans faire l’état des lieux. Nous avons donc fait appel à un huissier pour faire l’état des lieux. L’appartement est en très mauvais état. Nous allons donc faire appel à des entreprises pour faire des devis (peinture et sol). Les frais lui seront facturés.
3.Loyer de Mme PERVERIE au 1er décembre 2021
Conformément à la législation en vigueur et aux baux de location, la révision du montant des loyers des logements communaux devrait se baser sur l'évolution de l'Indice de Référence des Loyers (IRL) du 3ème trimestre 2021 (131.67 soit +0.83%) pour le loyer de Mme PERVERIE Martine.
Après délibération, le Conseil Municipal à l'unanimité :

- DÉCIDE d'appliquer l'augmentation du loyer conformément à l'Indice de Référence des Loyers du 3ème trimestre 2021 (131.67 soit + 0.83%)

- DÉCIDE que le montant du loyer de Madame PERVERIE Martine à compter du 1er décembre 2021 sera de 478.00 €.
Pour : 09    Contre : 00      Abstention : 0

4. Adhésion à l'agence technique départementale de la Charente
Vu l'article L 5511-1 du code général des collectivités territoriales qui prévoit que : " Le département, des communes et des établissements publics intercommunaux peuvent créer entre eux un établissement public dénommé agence départementale. Cette agence est chargée d'apporter, aux collectivités territoriales et aux établissements publics intercommunaux du département qui le demande, une assistance d'ordre technique, juridique ou financier."

Outre ses missions traditionnelles d'assistance à maitrise d'ouvrage et d'assistance juridique, l'Agence intègre l'offre d'ingénierie numérique et informatique proposée, jusqu'en 31 décembre 2017, par le SDITEC (Syndicat Départemental Informatique et Technologies de Communication).

Vu la délibération N° 43-423-BP 2013 du conseil général de la Charente en date du 21 décembre 2012 proposant la création d'une agence Technique départementale,

Vu la délibération N°14-001 de l'Assemblée générale constitutive de l'ATD16 en date du 06 février 2014 approuvant les statuts de l'agence technique départementale,

Vu la délibération N° 2017-11_R01 et son annexe, de l'assemblée générale extraordinaire du 8 novembre 2017 modifiant les statuts de l'ATD16,

Vu le dernier barème de participation adopté par le Conseil d'Administration de l'ATD16,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et compte tenu de l'intérêt de la collectivité pour une telle structure :

DESIGNE :

- M. Christophe RENAUD, comme son représentant titulaire à l'Agence.

- M. Noam QUICHAUD, comme son représentant suppléant à l'Agence.
Pour : 09    Contre : 00      Abstention : 0
5. 11 novembre
Il se déroulera à 10h30, un poème sera lu par un enfant (Chloé MARTIN)
6. Noël des anciens
Le gouter se déroulera le samedi 04 décembre à 16h dans la salle des fêtes.
7. Noël des enfants 
Il aura lieu le dimanche 05 décembre à 10h30, le spectacle sera fait par Astrid, suivi de la distribution des chocolats avec le père noël et un apéritif viendra clôturer cette matinée.
8. Vœux du Maire 
Ils se dérouleront le vendredi 07 janvier à 19h dans le gymnase.

9. Square Roger MERLIERE 

Monsieur le Maire propose aux conseillers de faire un square à pain perdu en hommage à Roger. Le conseil accepte à l’unanimité. L’accord sera demandé à la famille.

10. Bien présumé sans maître- incorporation d'un bien au domaine communal.

Monsieur le Maire fait part aux membres du Conseil Municipal de l'arrêté préfectoral du 24 février 2021 n° 16-2021-02-24-00001 fixant des biens susceptibles d'être présumés sans maître des communes du département de la Charente. Ces biens n'ont pas de propriétaire connu, qui ne sont pas assujettis à la taxe foncière sur les propriétés bâties et pour lesquels, depuis plus de trois ans, la taxe foncière sur les propriétés non bâties n'a pas été acquittée ou a été acquittée par un tiers.

Est annexé à l'arrêté mentionné ci-dessus, la liste des parcelles présumées sans maître au sens des dispositions de l'article L1123.1-3° du code de la propriété des personnes publiques (CPPP).

La commune de Mesnac est concernée par la parcelle cadastrée sous le numéro 4 de la section C située dans les marais.

Cette procédure d'appréhension des biens dits "présumés sans maître" comporte deux phases distinctes.

Premières phases : la commune a procédé à une publication et à un affichage de cet arrêté sur la parcelle A 4 pendant 6 mois à savoir du 17 mars au 30 septembre 2021.

Si les propriétaires ne se font pas connaitre dans un délai de 6 mois à dater de l'accomplissement de la dernière des mesures de publicités prévues, les immeubles sont présumés sans maître au titre de l'article 713 du code civil. Ce qui est le cas.

Cette formalité ayant été accomplie, la deuxième phase peut être entreprise, à savoir :

- la procédure d'incorporation au domaine communal (3éme alinéa de l'article 1123-4 du code général de la propriété des personnes publiques.

Cette incorporation est décidée par une délibération du conseil municipal et constatée par arrêté du maire dans les 6 mois à compter de la date à laquelle il a été constatée que le bien est présumé sans maître (cf courrier de Monsieur le sous-préfet en date du 02 novembre 2021).

Aussi, Monsieur le Maire demande aux membres du conseil municipal de se prononcer sur l'incorporation de ce bien présumé sans maître au domaine communal.
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l'unanimité :

- DECIDE de l'incorporation de ce bien (Sect. A n°4) présumé sans maître dans le domaine communal.

Pour : 09    Contre : 00      Abstention : 0
11. Divers
· SYMBA : Suite au mail envoyé par M. le Maire concernant le nettoyage des abords des rivières, 2 personnes se sont déplacées du SYMBA afin de dissiper le mal entendu  donc :
     ► Il est possible de nettoyer les abords de la rivière
           ► Il est interdit de curer la rivière ce qui fait augmenter la vase.
           ► Pour que les riverains des rivières entretiennent les abords, nous devons les 

               les sensibiliser.
· Gymnase : une antenne 4G va être installée pour que le résultat soit transmis en simultané durant le match.

Le mur s’est lézardé, des témoins vont être posés pour suivre l’évolution.

· Calitom : Nous allons reprendre contact avec Calitom pour que les containers soient enlevés rapidement.

· Droit du sol : A compter du 15 novembre, les CU a (informatif) ne seront plus traités. Les notaires ont été prévenus.

· PLUi : forum de présentation suite aux retours des mairies concernant les terrains constructibles. Il se tiendra lundi 15 novembre 2021 à 18h à St Même les carrières.

· Octobre Rose : la vente des parapluies a rapporté 680 €, la marche a eu beaucoup de succès, 112 marcheurs ont pris le départ ⇨ 1120 € ont été récoltés (la moitié servira à rembourser les T-shirts qui ont été fourmis par la ligue) et le reste sera reversé à la ligue pour la lutte contre le cancer du sein. Soit au total 1240 €.
· Eglise : l’escalier a été changé et le support de la cloche a été réparé.

· Installation déco : Devant la mairie et salle des fêtes celle-ci commencera à partir du 29 novembre et pour les vœux au gymnase à partir du 05 janvier.

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20h00.
